
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du Conseil municipal, tenue lundi le 1er février 
2016 à 20 h à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, Municipalité de Wickham. 
 
Sont présents : M. Guy Leroux, conseiller; Mme Chantale Giroux, conseillère; M. Ian 
Lacharité, conseiller; M. Bertrand Massé, conseiller; Mme Raymonde Côté, conseillère, 
M. Pierre Côté, conseiller, formant quorum sous la présidence de la mairesse Mme 
Carole Côté. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 20 h et déclare la séance ouverte. 
 

2016-02-050 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Bertrand 
Massé : 
.   de radier les items numéros : 

 23 « déneigement des stationnements et certains autres endroits hivers 2014-
2015, 2015-2016 et 2016-2017 – modification du contrat »; 

 26 « soutirage er déshydratation des boues des étangs aérés – demande de 
soumission »; 

 27 « avis de motion – règlement décrétant un emprunt pour autoriser des 
travaux de soutirage er de déshydratation des boues des étangs aérés; 

.  d’ajouter les sujet suivants à l’item numéro 38 « varia » : 
1. salle du Centre communautaire – remplacement des détecteurs de fumée; 
2. local des patineurs – cuisson; 
3. Monty Sylvestre, conseillers juridiques inc. – formation. 

.   que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant et en conséquence, il    
demeure ouvert à toute modification : 

 
Ordre du jour 

 
1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption des procès-verbaux 
4. suivi des dernières séances  
5. dépenses autorisées 
6. relevé des opérations, revenus, comptes à recevoir, dépenses incompressibles 

et/ou préalablement autorisées par le conseil, rémunération et frais de 
déplacements versés, repas remboursés, factures à payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. engagements au 31 décembre 2015 
10. fonds de roulement – remboursement 
11. Association des Directeurs Municipaux du Québec – programme de 

perfectionnement  
12. système informatique – remplacement du serveur 
 
Sécurité publique 



13. service des incendies – nombre d’interventions 
14. service des incendies – achat de portatifs 
15. brigadières scolaires – rémunération 2016  
 
Transport 
16. transport adapté – versement de la deuxième tranche de la subvention 2015 aux 

usagers 
17. assistance technique sur demande – mandat à Les services EXP 
18. travaux de pavage 2015 – rapport final sur les coûts 
19. abat-poussière 2016 – demande de soumission 
20. réparation des rues et chemins d’asphalte 2016 – demande de soumission 
21. scellement de fissures 2016 – demande de soumission 
22. travaux de marquage 2016 – demande de soumission 
23. item radié 
 
Hygiène du milieu 
24. adoption du règlement numéro 2016-02-814 intitulé « Règlement établissant le 

paiement d’une quote-part à la MRC de Drummond et à la répartition du coût des 
travaux exécutés sur les branches numéros 11 et 12 du cours d’eau Rivière 
Duncan » 

25. ententes industrielles et études de la caractérisation des eaux usées – mandat à Les 
services EXP 

26. item radié 
27. item radié 

 
Santé et bien-être 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
28. adoption du règlement numéro 2016-03-808 intitulé « Règlement modifiant le 

règlement de zonage numéro 2006-09-621 » 
29. adoption du règlement numéro 2016-03-809 intitulé « Règlement modifiant le 

règlement numéro 2013-01-734 sur les usages conditionnels » 
30. zonage agricole – dossier Martine St-Onge 
 
Loisirs et culture 
31. coordonnateur des loisirs 
32. avis de motion – règlement fixant les tarifs d’inscription pour le soccer été 2016 
33. Centre communautaire – salle St-Jean – vernissage du plancher 
34. brunch pour les bénévoles 2016 
35. activités de loisirs et de culture – remboursement d’une partie de l’inscription 
36. rencontre annuelle de concertation des organismes 
37. organismes – conditions d’admissibilité 
 
Autres 
38. varia 

1. salle du Centre communautaire – remplacement des détecteurs de fumée; 
2. local des patineurs – cuisson; 
3. Monty Sylvestre, conseillers juridiques inc. – formation. 

39. correspondances 
40. période de questions 
41. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-051 3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX  



Les élus ayant pris connaissance des procès-verbaux de l’assemblée publique aux fins 
de consultation du 12 janvier 2016 et de la séance ordinaire du 12 janvier 2016, ils 
renoncent à leur lecture.   
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’approuver les procès-verbaux de l’assemblée publique aux fins de consultation du 12 
janvier 2016 et de la séance ordinaire du 12 janvier 2016.  Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 298 482.53 $ en vertu du règlement 
décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et la délégation d’autorisation de 
dépenses ainsi que par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à 
chaque membre du conseil et aux gens présents.    
 

2016-02-052 6. RELEVÉ DES OPÉRATIONS, REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES 
INCOMPRESSIBLES ET/OU PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE 
CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET FRAIS DE DÉPLACEMENTS VERSÉS, REPAS 
REMBOURSÉS, FACTURES À PAYER  

a) Relevé des opérations bancaires  
Le relevé des opérations des comptes bancaires pour la période du 1er janvier 2016 au 
22 janvier 2016 a été remis à chaque membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 1er janvier 2016 au 22 janvier 2016      37 173.48 $  
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 22 janvier 2016   297 890.33 $ 
 
d) Dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil 
Le conseil prend connaissance des paiements effectués par Accès D, les paiements 
préautorisés ainsi que les autres écritures pour le paiement des dépenses 
incompressibles totalisant la somme de 12 223.94 $. Une copie de la liste a été remise à 
chaque membre du conseil et aux gens présents. 
 
e) Rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er janvier 2016 au 31 janvier 2016  53 396.27 $ 
Frais de déplacements versés et de repas remboursés  
du 1er janvier 2016 au 31 janvier 2016 195.16 $ 
 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 430 968.73 $ a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement.   
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS  
a) par la mairesse Carole Côté 
Le  14 janvier  2016 : la mairesse a participé à la cérémonie d’inauguration du tout 
nouveau campus de l’Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR) situé à 
Drummondville.  



 
Le 20 janvier 2016 : séance ordinaire du conseil de la MRC de Drummond. 
 
Le 21 janvier 2016 : réunion du comité de la réussite scolaire. 
 

2016-02-053 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
 
Année 2015 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l’année 2015 portant les 
numéros d’écriture 201500234 à 201500241 ainsi que le rapport intitulé « État des 
activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 31 décembre 2015 ainsi 
que les prévisions révisées de l’année 2015 montrant un surplus de 131 971.01 $ avant 
la vérification comptable.  Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
Année 2016 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité  
d’adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l’année 2016 portant les 
numéros d’écriture 201600004, 201600011 et 201600012 ainsi que le rapport intitulé 
« État des activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 25 janvier 
2016 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2016 montrant aucun surplus.  
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-054 9. ENGAGEMENTS AU 31 DÉCEMBRE 2015 
Attendu que les travaux ou les dépenses pour certains engagements de crédit autorisés 
au cours de l’année 2015 ne sont pas complétés; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à effectuer les écritures 
comptables nécessaires créant un surplus accumulé pour affecter les engagements 
2015 non complétés au budget 2016 : 
 

Nom fournisseur Description détail Dépense nette 
(engagement) Financement 

Commission 
Scolaire des Chênes 

R2015-01-017 - formation 
des pompiers 

 1 285.00  $  Activités de 
fonctionnement 

Compresseurs 
Québec 

huile pour les soufflantes - 
usine d'épuration et 
changement du compresseur 
- usine de filtration 

 524.93  $  Activités de 
fonctionnement 

Englobe Corp. 
R2015-10-492 - évaluation 
environnementale de sites 
phase I  

 8 451.51  $  Activités de 
fonctionnement 

Englobe Corp. 

R2015-12-541 - honoraires 
caractérisation 
environnementale de site 
(CES) phase II au 864, 
Principale 

 10 183.78  $  Activités de 
fonctionnement 

François Larivière 
Mécanique 

# 3 - remplacer les 
amortisseurs 

 341.21  $  Activités de 
fonctionnement 

Groupe Info Plus 
Inc. 

créer de nouveaux espaces 
sur le disque dur 

 157.48  $  Activités de 
fonctionnement 



Les Entreprises 
Maverix 

R2015-12-559 - patinoires 
déneigement hiver 2015-
2016 

 183.73  $  Activités de 
fonctionnement 

Monty Sylvestre honoraires préparation d'un 
constat 

 131.23  $  Activités de 
fonctionnement 

Monty Sylvestre 
honoraires préparation de 
constats 

 262.46  $  Activités de 
fonctionnement 

Monty Sylvestre honoraires préparation d'un 
constat 

 131.23  $  Activités de 
fonctionnement 

Monty Sylvestre honoraires préparation d'un 
constat 

 131.23  $  Activités de 
fonctionnement 

Monty Sylvestre 
honoraires préparation d'un 
constat 

 131.23  $  Activités de 
fonctionnement 

Monty Sylvestre honoraires préparation d'un 
constat 

 131.23  $  Activités de 
fonctionnement 

Monty Sylvestre honoraires préparation d'un 
constat 

 131.23  $  Activités de 
fonctionnement 

Monty Sylvestre 
honoraires préparation d'un 
constat 

 131.23  $  Activités de 
fonctionnement 

Monty Sylvestre 
R2015-12-554 - honoraires 
professionnels dossier 
constat  

 1 259.85  $  Activités de 
fonctionnement 

Monty Sylvestre honoraires préparation d'un 
constat  

 157.48  $  Activités de 
fonctionnement 

Parent & Petit (1987) 
Inc. 

R2015-10-478 - plaque 
commémorative et halte de 
repos - branchement 
électrique de l'éclairage 

 314.96  $  Activités de 
fonctionnement 

Richelieu 
Hydrogéologie Inc. 

R2015-11-511 - réalisation 
des études pour les puits A, 
B et D 

 4 409.47  $  Activités de 
fonctionnement 

Ville de 
Drummondville 

entraide incendie du 22/11/15 
- 10e rang 

 500.00  $  Activités de 
fonctionnement 

Ville de 
Drummondville 

entraide incendie du 23/12/15 
au 1003, Principale 

 500.00  $  Activités de 
fonctionnement 

Ville de 
Drummondville 

entraide incendie du 30/12/15 
au 782, Lupien 

 500.00  $  Activités de 
fonctionnement 

Ville de 
Drummondville 

entraide incendie du 30/12/15 
au 1224, route 139 

 500.00  $  Activités de 
fonctionnement 

  TOTAL ACTIVITÉS DE 
FONCTIONNEMENT 

30 450.47  $   

Les services EXP 
Inc. 

R2015-02-055 - engagement 
au 31/12/14 - R2014-04-163 - 
préparation de plans et devis 
- prolongement des rues 
dans le parc industriel 

 1 574.81  $  
Emprunt à long 
terme (règlement 
# 2014-03-759) 

Excavations R2015-05-274 -  108 149.64  $  Emprunt à long 



Tourville Inc. prolongement de la rue Noël terme (règlement 
# 2014-03-759) 

Excavations 
Tourville Inc. 

R2015-12-555 - 
prolongement de la rue Noël 
- empierrement de protection 

 16 790.65  $  
Emprunt à long 
terme (règlement 
# 2014-03-759) 

WSP Canada Inc. 
R2014-03-114 - honoraires 
d'ingénierie raccordement 
puits Boire # 6 

 29 711.46  $  
Emprunt à long 
terme (règlement 
# 2014-03-760) 

Richelieu 
Hydrogéologie Inc. 

R2015-11-511 - puits boire # 
6 - réalisation d'une étude et 
la supervision des essais de 
pompage 

 16 829.49  $  
Emprunt à long 
terme (règlement 
# 2014-03-760) 

Groupe Mécano Inc. 
R2015-04-200 - réfection et 
mise à jour de l'usine de 
filtration 

 33 808.20  $  
Emprunt à long 
terme (règlement 
# 2014-12-774) 

Groupe Mécano Inc. 

ordre de changement # 1 -  
réfection et mise à jour de 
l'usine de filtration  - ajout de 
vannes, matériaux et  
main-d’œuvre  

                     
763.06  $  

Emprunt à long 
terme (règlement 
#2014-12-774) 

Groupe Mécano Inc. 

ordre de changement # 2  - 
réfection et mise à jour de 
l'usine de filtration - fabriquer 
et installer le tuyau pour le 
lavage du Filtronics 

                     
271.71  $  

Emprunt à long 
terme (règlement 
#2014-12-774) 

Groupe Mécano Inc. 

ordre de changement # 3 - 
réfection et mise à jour de 
l'usine de filtration - contrôle 
de la qualité du béton 

                       
27.17  $  

Emprunt à long 
terme (règlement 
#2014-12-774) 

Groupe Mécano Inc. 

ordre de changement # 4 - 
réfection et mise à jour de 
l'usine de filtration - travaux 
supplémentaires pour dosage 
de chlore 

                     
371.98  $  

Emprunt à long 
terme (règlement 
#2014-12-774) 

Les services EXP 
Inc. 

R2015-04-201 -  
programmation de l'automate 
suite aux travaux de réfection 
et mise à jour de l'usine de 
filtration 

 1 257.01  $  
Emprunt à long 
terme (règlement 
# 2014-12-774) 

  TOTAL ACTIVITÉS 
D'INVESTISSEMENT 

 209 555.18  $    

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-055 10. FONDS DE ROULEMENT – REMBOURSEMENT 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
de rembourser la somme de 55 394.66 $ au fonds de roulement répartie comme suit : 
. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2008-07-272 soit la 

somme de 7 724.86 $ (projet 2008-01 travaux routiers 7e rang); 



. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2008-07-278 soit la 
somme de 5 768.93 $ (reconstruction de la patinoire); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2008-08-307 soit la 
somme de 4 121.74 $ (réaménagement des terrains de soccer numéros 1, 2 et 3); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu des résolutions numéros 2009-09-677 et 
2010-06-210 soit la somme de 1 060.46 $ (achat terrain pour zone de protection 
autour des puits A et B); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2010-06-676 soit la 
somme de 4 000 $ (travaux pour Médiathèque); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2011-03-121 soit la 
somme de 595.55 $ (local des patineurs); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu des résolutions numéros 2011-07-332 et 
2011-09-426 soit la somme de 15 000.04 $ (agrandissement Hôtel de ville); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2013-03-140 soit la 
somme de 3 375.89 $ (recherche en eau); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2013-05-224 soit la 
somme de 1 914.42 $ (aménagement paysager Centre communautaire); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2013-08-306 soit la 
somme de 1 347.41 $ (fourniture et installation d’une clôture entrepôt d’abrasifs); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2014-02-080 soit la 
somme de 1 544.77 $ (appareils respiratoires - incendie); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu des résolutions numéros 2014-07-289, 2014-
10-401, 2014-12-493, 2015-06-291 et 2015-11-510 soit la somme de 6 366.79 $ 
(éclairage public – fixtures à éclairage Del); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de des résolutions numéros 2014-11-475 et 
2015-10-473 soit la somme de 1 687.28 $ (achat d’enseignes); 

. la partie de l’emprunt effectué en vertu de la résolution numéro 2015-01-018 soit la 
somme de 886.52 $ (caméra thermique incendie). 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-056 11.  ASSOCIATION DES DIRECTEURS MUNICIPAUX DU QUÉBEC – 
PROGRAMME DE PERFECTIONNEMENT 

Attendu que des budgets sont prévus en 2016 pour la formation; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’autoriser l’émission d’un chèque au montant de 1 017.54 $ libellé à l’ordre de 

l’Association des Directeurs Municipaux du Québec en paiement des frais 
d’inscription aux cours de formation en salle pour le directeur général et secrétaire-
trésorier et la directrice générale et secrétaire-trésorière adjointe « L’ABC du guide de 
l’employeur » et pour le directeur général et secrétaire-trésorier  « La gestion 
financière municipale : bien maîtriser les différents outils »; 

. de rembourser sur présentation de pièces justificatives les autres frais inhérents 
reliés à ces formations et ce, selon les directives en vigueur. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-057 12. SYSTÈME INFORMATIQUE – REMPLACEMENT DU SERVEUR 
Attendu que le serveur informatique actuel a été installé en 2010; 
Attendu que la durée de vie d’un serveur informatique est d’environ 6 ans; 
Attendu la soumission déposée par le Groupe Info Plus; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’accepter la soumission du Groupe Info Plus portant le numéro 42064 du 25 

septembre 2015 pour le remplacement du serveur et ce, pour le montant forfaitaire de 
6 097.84 $ taxes en sus plus l’installation évaluée à environ 15 heures; 

. de payer cette dépense en prenant les deniers nécessaires du surplus accumulé non 
affecté pour l’achat ou le remplacement d’équipements informatiques et/ou site 
internet. 



Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
13.  SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le Conseil est informé que le service des incendies a répondu à un appel pour la 
période du 1er janvier 2016 au 23 janvier 2016 sur notre territoire. 
 

2016-02-058 14. SERVICE DES INCENDIES – ACHAT DE PORTATIFS 
Attendu qu’il est nécessaire que chaque pompier entrant dans un incendie ait un portatif 
pour bien communiquer avec l’officier en charge; 
Attendu que 3 pompiers n’ont pas de portatifs; 
Attendu les soumissions déposées par 2 fournisseurs; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2016; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté d’acheter du Groupe CLR 3 portatifs pour le prix total de 2 605.05 $ taxes en sus 
conformément à la soumission numéro GJ16-0036 du 18 janvier 2016.  Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-059 15. BRIGADIÈRES SCOLAIRES – RÉMUNÉRATION 2016 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
de fixer à 16.35 $ le taux horaire payé aux brigadières scolaires rétroactivement au 1er 
janvier 2016.  Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-060 16. TRANSPORT ADAPTÉ – VERSEMENT DE LA  DEUXIÈME TRANCHE DE LA 
SUBVENTION 2015 AUX USAGERS 

Attendu que la Municipalité a mis sur pied depuis le 1er janvier 2007 un service de 
transport adapté pour les personnes handicapées ayant droit; 
Attendu que la Municipalité s’est engagée à verser le paiement de la subvention deux 
fois par année; 
Attendu qu’il y a lieu de verser les subventions pour la période du 1er juillet 2015 au 31 
décembre 2015; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’autoriser l’émission des chèques pour le transport aux personnes handicapées ayant 
droit qui ont soumis un rapport  de déplacements : 
  

NOM DE LA PERSONNE MONTANT À VERSER 
Marcel Lemire 172.48 $ 
Hugo Dion 417.30 $ 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-061 17. ASSISTANCE TECHNIQUE SUR DEMANDE – MANDAT À LES SERVICES EXP 
Attendu l’offre de service de la firme d’ingénierie Les services EXP pour une assistance 
technique sur demande; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2016; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
de mandater la firme d’ingénierie Les services EXP à taux horaire pour un budget 
maximum de 3 000 $ taxes en sus pour l’année 2016 pour une assistance technique sur 
demande pour des projets divers sauf pour l’assistance technique concernant les 
ententes industrielles et les études de la caractérisation des eaux usées.  Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-062 18.  TRAVAUX DE PAVAGE 2015 – RAPPORT FINAL SUR LES COÛTS 
 Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 

. d’approuver le rapport final du 29 janvier 2016 sur les coûts montrant des dépenses 
nettes de 163 360 $ pour les travaux de pavage exécutés en 2015 sur une partie de 
la rue Boisjoli, les rues Boisvert, Caron, Harvey, Joyal, une partie de la rue Pierre-Luc 
et la rue St-Onge; 



. d’approuver le financement total à même le règlement d’emprunt numéro 2015-09-
802. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-063 19.  ABAT-POUSSIÈRE 2016 – DEMANDE DE SOUMISSION 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions 

pour la fourniture et l’épandage d’abat-poussière dans le système électronique Sé@o 
conformément à la politique de gestion contractuelle; 

. que les soumissions scellées devront parvenir à l’Hôtel de ville située au 893, rue 
Moreau à Wickham avant 11 h, le 29 mars 2016, et elles seront ouvertes 
publiquement au même endroit le même jour à 11 h. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-064 20. RÉPARATION DES RUES ET CHEMINS D'ASPHALTE 2016 – DEMANDE DE 
SOUMISSION 

Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. de demander des soumissions pour la réparation des rues et chemins d’asphalte par 

appel d’offres publié dans le journal L’Express et dans le système électronique Sé@o 
conformément à la politique de gestion contractuelle; 

. que les soumissions scellées devront parvenir à l’Hôtel de ville située au 893, rue 
Moreau à Wickham avant 11 h, le 29 mars 2016, et elles seront ouvertes 
publiquement au même endroit le même jour à 11 h. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-065 21. SCELLEMENT DE FISSURES 2016 – DEMANDE DE SOUMISSION 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. de demander des soumissions pour les travaux de scellement de fissures par appel 

d’offres publié dans le système électronique Sé@o conformément à la politique de 
gestion contractuelle; 

. que les soumissions scellées devront parvenir à l’Hôtel de ville située au 893, rue 
Moreau à Wickham avant 11 h, le 29 mars 2016, et elles seront ouvertes 
publiquement au même endroit le même jour à 11 h. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-066 22. TRAVAUX DE MARQUAGE 2016 – DEMANDE DE SOUMISSION 
Attendu que la sécurité des personnes circulant sur les chemins municipaux est très 
importante; 
Attendu que le marquage des chemins est une forme de sécurité; 
Attendu qu’il est nécessaire de marquer la piste cyclable à certains endroits; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. de demander des soumissions pour les travaux de marquage dans le système 

électronique Sé@o conformément à la politique de gestion contractuelle; 
. que les soumissions scellées devront parvenir à l’Hôtel de ville située au 893, rue 

Moreau à Wickham avant 11 h, le 29 mars 2016, et elles seront ouvertes 
publiquement au même endroit le même jour à 11 h. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-067 24. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2016-02-814 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
ÉTABLISSANT LE PAIEMENT D’UNE QUOTE-PART À LA MRC DE 
DRUMMOND ET À LA RÉPARTITION DU COÛT DES TRAVAUX EXÉCUTÉS 
SUR LES BRANCHES NUMÉROS 11 ET 12 DU COURS D’EAU RIVIÈRE 
DUNCAN » 



Considérant que la Municipalité de Wickham doit payer une quote-part à la MRC de 
Drummond relativement au paiement des travaux exécutés sur les branches numéros 
11 et 12 du cours d’eau Rivière Duncan; 
Considérant qu'une municipalité locale peut imposer la répartition des coûts en vertu de 
la Loi sur les compétences municipales; 
Attendu qu’un avis de motion a été donné lors de la séance du conseil tenue le 12 
janvier 2016 et que demande de dispense de lecture a été faite du présent règlement 
lors de son adoption compte tenu que les exigences de l’article 445 du Code municipal 
sont respectées; 
En conséquence, il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le 
conseiller Guy Leroux que le règlement numéro 2016-02-814 intitulé « Règlement 
établissant le paiement d’une quote-part à la MRC de Drummond et à la répartition du 
coût des travaux exécutés sur les branches numéros 11 et 12 du cours d’eau Rivière 
Duncan », règlement dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et est 
adopté.  Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2016-02-814 
 
RÈGLEMENT ÉTABLISSANT LE PAIEMENT D'UNE QUOTE-PART 

À LA MRC DE DRUMMOND ET À LA RÉPARTITION DU COÛT 
DES TRAVAUX EXÉCUTÉS SUR LES BRANCHES NUMÉROS 11 

ET 12 DU COURS D’EAU RIVIÈRE DUNCAN 
 
Considérant que la Municipalité de Wickham doit payer une quote-part à la MRC de 
Drummond relativement au paiement des travaux exécutés sur les branches numéros 
11 et 12 du cours d’eau Rivière Duncan; 
Considérant qu'une municipalité locale peut imposer la répartition des coûts en vertu de 
la Loi sur les compétences municipales; 
Attendu qu’un avis de motion a été donné lors de la séance du conseil tenue le 12 
janvier 2016 et que demande de dispense de lecture a été faite du présent règlement 
lors de son adoption compte tenu que les exigences de l’article 445 du Code municipal 
sont respectées; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT: 
 
 
Article 1  Préambule 
 
Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 
 
 
Article 2 Paiement de la quote-part 
 
Pour les fins du présent règlement, le coût relatif aux travaux exécutés réclamés par la 
MRC de Drummond est de l'ordre de 7 102.02 $ que la Municipalité de Wickham a 
déboursé.  
 
 
Article 3    Répartition du coût des travaux 



 
Pour les fins du présent règlement, la quote-part payée à la MRC de Drummond 
représente le coût final pour les travaux exécutés dans les branches numéros 11 et 12 
du cours d’eau Rivière Duncan. 
 
Le coût de la facture finale des travaux est réparti entre les contribuables intéressés au 
prorata de la longueur de la bande riveraine en mètre linéaire de leurs terrains inclus 
dans le bassin versant et est recouvrable desdits contribuables, en la manière prévue au 
Code municipal, pour le recouvrement des taxes municipales. 
 
Il en est de même des indemnités, dommages, intérêts, frais légaux et ingénierie et 
autres dépenses pouvant résulter de l'exécution du présent règlement. 
 
Sont et seront par le présent règlement, assujettis aux travaux, les terrains ci-après 
énumérés, avec le nom du contribuable, le numéro matricule, le numéro de cadastre de 
chaque terrain en raison de la longueur de la bande riveraine en mètre linéaire attribué à 
chacun de ces terrains. L’énumération desdits terrains est décrite au tableau joint en 
Annexe A comme si ici récité au long. 
 
Le coût des travaux au mètre linéaire correspond à 4.67 $  (7 102.02 $ / 1520 mètres 
linéaires  = 4.67 $) 
 
Ce taux s’applique aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
 
Article 4    Dispositions finales 
 
Toutes les dispositions des règlements, des procès-verbaux, actes de répartitions ou 
actes d'accord incompatibles avec celles du présent règlement sont et demeurent 
abrogées. 
 
 
Article 5  Modalités de paiement 
 
Les modalités de paiements des taxes, tarifs et compensations prévus au présent 
règlement sont payables en un versement unique dans les 30 jours suivant l’expédition du 
compte. 
 
Toutefois, lorsque dans un compte le total est égal ou supérieur à 300 $, ils peuvent être 
payés, au choix du débiteur, en un versement unique payable au plus tard le 30e jour qui 
suit l'expédition du compte ou en 6 versements égaux. Les dates de chacun des 
versements égaux étant pour le 1er  versement, le 30e jour qui suit l'expédition du compte 
de taxes, pour le 2e versement le 45e jour suivant l'échéance du premier versement, pour le 
3e versement le 45e jour suivant l'échéance du deuxième versement, pour le 4e versement 
le 45e jour suivant l’échéance du troisième versement, pour le 5e versement le 45e jour 
suivant l’échéance du quatrième versement et pour le 6e versement le 45e jour suivant 
l’échéance du cinquième versement. 
 
Le directeur général et secrétaire-trésorier est autorisé à allonger les délais d’exigibilité des 
versements prévus à l’alinéa précédent lorsque les dates d’exigibilité tombent un jour de fin 
de semaine et/ou un jour férié.  
 
 
Article 6 - Intérêt 



 
Tout montant impayé après son échéance porte intérêt à un taux de 10 % par année. De 
plus, une pénalité est ajoutée au montant des taxes municipales exigibles. Cette pénalité 
est établie à 0,5 % du principal impayé par mois complet de retard, jusqu'à concurrence de 
5 % par année. Le retard commence le jour où la taxe devient exigible. 
 
 
Article 7  Entrée en vigueur  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
Carole Côté Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

2016-02-068 25. ENTENTES INDUSTRIELLES ET ÉTUDES DE LA CARACTÉRISATION DES 
EAUX USÉES – MANDAT À LES SERVICES EXP 

Attendu que cette dépense est prévue au budget 2016; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté de 
mandater la firme d’ingénierie Les services EXP pour un budget d’environ 3 500 $ taxes 
en sus pour l’année 2016 en paiement d’honoraires pour de l’assistance technique pour 
les ententes industrielles et les études sur les caractérisations des eaux usées. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents.  
 

2016-02-069 28.  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2016-03-808 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 » 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu que la Municipalité entend apporter des précisions sur la portée des dispositions 
concernant les bâtiments accessoires de type maison de poupées et abris à bois; 
Attendu qu’un avis de motion a été donné lors de la séance du conseil tenue ce 7 
décembre 2015, et que demande de dispense de lecture a été faite du présent 
règlement lors de son adoption compte tenu que les exigences de l’article 445 du Code 
municipal sont respectées; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 12 janvier 
2016; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté que le 
règlement numéro 2016-03-808 intitulé « Règlement modifiant le règlement de zonage 
numéro 2006-09-621 », règlement dont le texte est annexé à la présente résolution, soit 
et est adopté.  Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2016-03-808 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 
NUMÉRO 2006-09-621 

 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu que la Municipalité entend apporter des précisions sur la portée des dispositions 
concernant les bâtiments accessoires de type maison de poupées et abris à bois; 



Attendu qu’un avis de motion a été donné lors de la séance du conseil tenue ce 7 
décembre 2015, et que demande de dispense de lecture a été faite du présent 
règlement lors de son adoption compte tenu que les exigences de l’article 445 du Code 
municipal sont respectées; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 12 janvier 
2016; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1   
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2   
 
L‘article 9 du règlement de zonage numéro 2006-09-621 de la Municipalité de Wickham, 
concernant les haies, est modifié comme suit : 

 
a) en insérant dans l’ordre alphabétique, l’expression « abri à bois » qui se lit 

comme suit : 
 
« « abri à bois » : Construction comprenant un toit supporté par des murs, 
partiellement ouverte sur un ou plusieurs de ces côtés, destiné à abriter du 
bois de chauffage à des fins personnelles. »; 
 

a) en insérant dans la définition du terme « bâtiment accessoire », dans la 
phrase débutant par « Comprend entre autres … », après les mots « garage 
privé », les mots « abri à bois, »; 
 

b) en ajoutant dans la définition du terme « bâtiment accessoire », la phrase 
suivante : 

 
« Un bâtiment accessoire ne peut en aucun temps être aménagé en espace 
habitable. »; 
 

c) En insérant dans l’ordre alphabétique, l’expression « espace habitable » qui 
se lit comme suit : 

 
« « espace habitable » : Une pièce aménagée et transformée en pièce 
habitable pour fins d’habitation (chambre, bureau, vivoir, aire de jeux, ….) est 
un espace habitable au sens du présent règlement, qu’il s’agisse d’une cave, 
d’un garage, d’une remise, d’un grenier ou d’un comble d’un bâtiment 
principal ou accessoire. » 

 
 
Article 3   
 
L’article 74 de ce règlement de zonage, concernant les normes d’implantation pour les 
bâtiments accessoires, est modifié comme suit : 

 
a) en ajoutant dans le paragraphe 2o et au sous-paragraphe d), les phrases 

suivantes : 
 



« De plus, il est permis l’ajout d’un seul abri à bois par terrain, ce dernier 
n’étant pas comptabilisé dans les 3 bâtiments accessoires détachés permis 
par bâtiment principal.  Un abri à bois ne peut avoir une hauteur supérieure à 
2,5 m et une superficie supérieure à 10 mètres carrés. » 

 
b) en ajoutant dans le paragraphe 2o un sous-paragraphe f) qui se lit comme 

suit : 
 
« f) Le plancher de tout bâtiment accessoire doit être situé à au plus 30 cm 
du niveau moyen du sol. ». 

 
 
Article 4   
 
L’article 75 de ce règlement de zonage, concernant les matériaux de parement extérieur 
pour les bâtiments accessoires, est modifié comme suit : 
 

a) en insérant après le paragraphe 8o, l’alinéa suivant : 
 
« Pour tous usages sauf agricole, on ne peut retrouver sur un bâtiment 
accessoire qu’au plus 2 matériaux de parement extérieur. »; 

 
 
Article 5   
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
Carole Côté Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

2016-02-070 29.  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2016-03-809 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2013-01-734 SUR LES USAGES 
CONDITIONNELS » 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement sur les usages conditionnels; 
Attendu qu’il est souhaitable d’autoriser l’usage récréatif spécifique « paintball 
extérieur » par le biais du règlement sur les usages conditionnels qui permet d’établir 
différentes conditions liées à l’implantation et à l’exercice de cet usage spécifique, en 
lien avec des critères d’évaluation préalablement établis en fonction des inconvénients 
inhérents à l’implantation et l’exercice des activités découlant de l’usage visé; 
Attendu que ce sport ou cette activité récréative spécifique peut présenter des 
inconvénients en termes de bruit pour le voisinage et qu’il y a lieu d’assurer une 
implantation judicieuse et encadrée, pour assurer un bon covoisinage avec notamment 
les usages résidentiels à proximité; 
Attendu que ce sport ou cette activité récréative spécifique peut présenter des risques 
pour les usagers et les occupants des terrains voisins si le site est mal aménagé ou si 
les conditions de sécurité ne sont pas respectées (zone de jeu clairement délimitée par 
des filets, port d'un masque spécifique, lanceurs en bon état et plafonnés à une certaine 
vitesse, bouchon de canon mis en permanence hors des terrains, etc.); 
Attendu qu’il est souhaitable de ne pas exiger une échelle spécifique pour les plans 
dans les documents d’accompagnement pour toutes demandes futures d’usages 
conditionnels, pourvu que l’échelle choisie permette de bien comprendre l’ensemble des 
aménagements sur le terrain en lien avec les critères d’évaluation utilisés pour en faire 
une évaluation adéquate; 



Attendu qu’un avis de motion a été donné lors de la séance du conseil tenue le 7 
décembre 2015, et que demande de dispense de lecture a été faite du présent 
règlement lors de son adoption compte tenu que les exigences de l’article 445 du Code 
municipal sont respectées; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 12 janvier 
2016; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté que le règlement numéro 2016-03-809 intitulé « Règlement modifiant le règlement 
numéro 2013-01-734 sur les usages conditionnels », règlement dont le texte est annexé 
à la présente résolution, soit et est adopté.  Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2016-03-809 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO  
2013-01-734 SUR LES USAGES CONDITIONNELS 

 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement sur les usages conditionnels; 
Attendu qu’il est souhaitable d’autoriser l’usage récréatif spécifique « paintball 
extérieur » par le biais du règlement sur les usages conditionnels qui permet d’établir 
différentes conditions liées à l’implantation et à l’exercice de cet usage spécifique, en 
lien avec des critères d’évaluation préalablement établis en fonction des inconvénients 
inhérents à l’implantation et l’exercice des activités découlant de l’usage visé;  
Attendu que ce sport ou cette activité récréative spécifique peut présenter des 
inconvénients en termes de bruit pour le voisinage et qu’il y a lieu d’assurer une 
implantation judicieuse et encadrée, pour assurer un bon covoisinage avec notamment 
les usages résidentiels à proximité; 
Attendu que ce sport ou cette activité récréative spécifique peut présenter des risques 
pour les usagers et les occupants des terrains voisins si le site est mal aménagé ou si 
les conditions de sécurité ne sont pas respectées (zone de jeu clairement délimitée par 
des filets, port d'un masque spécifique, lanceurs en bon état et plafonnés à une certaine 
vitesse, bouchon de canon mis en permanence hors des terrains, etc.); 
Attendu qu’il est souhaitable de ne pas exiger une échelle spécifique pour les plans 
dans les documents d’accompagnement pour toutes demandes futures d’usages 
conditionnels, pourvu que l’échelle choisie permette de bien comprendre l’ensemble des 
aménagements sur le terrain en lien avec les critères d’évaluation utilisés pour en faire 
une évaluation adéquate; 
Attendu qu’un avis de motion a été donné lors de la séance du conseil tenue le 7 
décembre 2015, et que demande de dispense de lecture a été faite du présent 
règlement lors de son adoption compte tenu que les exigences de l’article 445 du Code 
municipal sont respectées; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 12 janvier 
2016; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1   
 



Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2   
 
L’article 3 du règlement sur les usages conditionnels numéro 2013-01-734 de la 
Municipalité de Wickham, concernant les usages conditionnels autorisés par zone, est 
modifié comme suit : 
 

a) en ajoutant dans le tableau, dans la case correspondante à la 2e ligne « I-31 
et I-34 » et la 2e colonne, l’usage « L’aménagement d’une aire réservée pour 
du paintball extérieur »; 

 
 
Article 3   
 
L’article 6 de ce règlement sur les usages conditionnels, concernant les définitions 
spécifiques, est modifié en ajoutant, dans l’ordre alphabétique, la définition suivante : 

« paintball » : Le paintball est une activité sportive et récréative opposant deux 
équipes dont les joueurs sont équipés de masques de protection et de lanceurs 
(ou marqueurs). Les lanceurs propulsent par air comprimé ou CO2 des billes de 
peinture de calibres variés. 

Le but du jeu varie selon le scénario et la catégorie de jeux. Il y a trois grandes 
catégories : le milsim (simulation tactique militaire), le recball (récréatif) et le 
speedball (compétitif). Le but est de remplir l'objectif donné par les arbitres ou par 
la personne responsable de l'événement de paintball. Le joueur est éliminé 
lorsqu'il est touché par une bille de paintball et que celle-ci éclate. » 

 
Article 4   
 
L’article 17 de ce règlement sur les usages conditionnels, concernant les documents 
exigés, est modifié comme suit : 
 

a) en remplaçant, dans le paragraphe 1o et au sous-paragraphe a), b), c) et d), 
dans le paragraphe 2o et au sous-paragraphe a) et dans le paragraphe 3o et 
au sous-paragraphe a), les termes « d’au moins 1:200 » par les termes 
« permettant de bien comprendre l’ensemble des aménagements sur le 
terrain ». 

 
b) en ajoutant au paragraphe 1o, les 5 sous-paragraphes qui suivent : 

 
« f) L’horaire proposé des heures d’ouverture des activités de paintball 
extérieures ainsi que la période d’opération annuelle prévue; 
 
g) Les autorisations écrites du ou des propriétaire(s) des lieux permettant 
l’usage spécifique concerné, si le ou les propriétaire(s) est (sont) différent(s) 
du demandeur; 
 
h) La description complète, avec croquis et/ou devis descriptif des diverses 
mesures prises pour réduire le bruit et assurer la sécurité des usagers et des 
citoyens dans le voisinage immédiat du site; 
 



i) Un engagement écrit formel des propriétaires de l’entreprise de paintball 
extérieur, confirmant le démantèlement de tout aménagement lié 
spécifiquement à ces activités (filets, équipements divers, structures 
aménagées sur les sites, etc.) à l’exception du stationnement, du mur coupe-
son et des plantations d’arbres et aménagements paysagers; 
 
j) Un plan montrant, pour le paintball extérieur, le phasage de 
l’aménagement des aires de jeux. La phase 1 étant le projet initial, la phase 
2 doit montrer le déplacement des aires de jeux vers l’arrière du terrain, à 
une distance plus importante de la rue Skiroule ». 
  

 
Article 5   
 
L’article 18 de ce règlement sur les usages conditionnels, est modifié comme suit : 
 

a) en ajoutant dans le titre, les mots « à l’exception de l’aménagement d’une 
aire réservée pour du paintball extérieur »; 

 
 
Article 6   
 
Il est ajouté dans ce règlement sur les usages conditionnels, l’article 18.1 qui se lit 
comme suit : 
 

« 18.1 Critères d’évaluation associés à l’usage paintball extérieur dans les 
zones I-31 et I-34 
 
L’acceptabilité de l’usage conditionnel paintball extérieur faisant l’objet d’une 
demande de permis de construire ou de certificat d’autorisation, sera évaluée à 
partir des critères d’évaluation ci-après définis : 
 
1o La qualité de l’aménagement du terrain, spécifiquement les aires réservées aux 
différentes activités de paintball, est recherchée.  La présence d’une clôture 
esthétique et antibruit entre la rue Skiroule et les aires à l’extérieur d’un boisé, 
d’une hauteur d’environ 1,83 mètre, ainsi que la plantation d’arbres et 
aménagement paysager, isolant visuellement et efficacement ces espaces des 
terrains voisins d’occupation résidentielle, est recherchée. 
 
2o L’aménagement des sites doit favoriser un bon voisinage en limitant les 
inconvénients liés à l’exercice des activités et en assurant la sécurité des usagers 
(la prohibition des activités lorsque la lumière naturelle n’est pas suffisante 
(noirceur) est notamment recherchée).  Ainsi, les heures d’ouverture doivent être 
restreintes en fonction de cet aspect (aucune activité avant 8 h et au-delà de 19 h), 
tant sur semaine que les fins de semaine). Ces activités extérieures sont 
saisonnières et doivent principalement se dérouler hors de la période hivernale 
(mai à octobre); 
 
3o Les accès au site doivent être bien contrôlés pendant et hors des heures 
d’ouverture. La sécurité des résidents aux alentours du site doit également faire 
l’objet de mesures spécifiques.  La présence de filets de sécurité autour des aires 
de jeux est recherchée, réduisant les possibilités de balles perdues hors du site et 
permettant d’assurer le contrôle des déplacements des usagers pendant les 
heures d’ouverture et l’accès au site par des non utilisateurs pendant et hors des 
heures d’ouverture; 



 
4o La taille des aménagements extérieurs doit demeurer modeste (capacité 
d’accueil maximale d’environ 60 personnes); 
 
5o Le stationnement desservant cet usage doit être situé à proximité du bâtiment 
principal dans une aire déjà déboisée; 
 
6o Dans le but d’assurer un bon voisinage, une distance appréciable (environ 45 
m) doit être conservée entre la rue Skiroule et les aires de terrain aménagés pour 
l’usage paintball ainsi qu’environ 75 m avec les terrains voisins; 
 
7o La remise en état des lieux après la cessation, l’abandon ou l’interruption des 
activités pour plus de 18 mois, doit être réalisée dans un délai raisonnable (environ 
6 mois). »; 
 
8o  Un éloignement des aires de jeux de la rue Skiroule, vers l’arrière du terrain est 
recherché dans un délai raisonnable après le début des opérations.  Cet 
éloignement doit être réalisé à court terme (environ 2 à 3 ans après le début des 
opérations); 
 
9o  L’impact visuel suite aux contacts des billes de peinture utilisées dans les jeux 
sur les différents bâtiments, équipements et accessoires installés dans les terrains 
de jeux, doit éviter l’effet multicolore.  Ainsi, il est souhaité l’utilisation de billes 
d’une seule couleur et préférablement de couleur blanche. » 

 
 
Article 7 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

2016-02-071 30. ZONAGE AGRICOLE – DOSSIER MARTINE ST-ONGE 
Le demandeur et propriétaire est Martine St-Onge; 
Le propriétaire actuel est la famille St-Onge et est propriétaire d’une partie des lots 670 
et 671 d’une superficie totale de 18 534.1 mètres carrés; 
Le lot visé par la demande est une partie des lots 670 et 671 d’une superficie de 10 858 
mètres carrés; 
Le demandeur s’adresse à la Commission de Protection du Territoire Agricole du 
Québec pour obtenir une autorisation d’aliénation et de lotissement pour acquérir la 
partie visée par la demande de la Famille St-Onge pour un usage agricole (7 chevaux); 
Attendu que la présente demande est conforme à la réglementation municipale; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
de recommander le présent dossier à la Commission de Protection du Territoire Agricole 
du Québec.  Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-072 31. COORDONNATEUR DES LOISIRS 
Attendu que des bénévoles organiseront le soccer en 2016; 
Attendu le peu de participation des citoyens aux activités offertes; 
Attendu l’entente signée relative au loisir et à la culture donnant le privilège pour chaque 
citoyen de Wickham d’obtenir la carte accès-loisirs de la Ville de Drummondville; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Guy Leroux de 
ratifier l’avis écrit donné à Amjad Mohammed le 14 janvier 2016 à l’effet que la 



Municipalité abolit le poste de coordonnateur des loisirs et met fin à son emploi le 29 
janvier 2016. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-073 32. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT FIXANT LES TARIFS D’INSCRIPTION POUR 
LE SOCCER ÉTÉ 2016 

Le conseiller Ian Lacharité donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance 
du conseil, d’un règlement fixant les tarifs d’inscription pour le soccer été 2016 et 
demande de dispense de lecture est faite conformément à la loi.   
 

2016-02-074 33. CENTRE COMMUNAUTAIRE – SALLE ST-JEAN – VERNISSAGE DU 
PLANCHER  

Attendu que cette dépense est prévue au budget 2016; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté de retenir les services de Planchers Jacques Guay pour poncer et appliquer une 
couche de vernis sur le plancher de la salle St-Jean du Centre communautaire pour le 
prix de 1 812 $ taxes en sus et ce, conformément à la soumission du 1er octobre 2015.  
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-075 34. BRUNCH POUR LES BÉNÉVOLES 2016 
Attendu que le conseil est d’avis d’organiser une activité reconnaissance pour les 
bénévoles dans le cadre de la Semaine de l’action bénévole qui se tiendra du 10 au 16  
avril 2016; 
Attendu que cette activité est prévue au budget 2016; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté : 
. d’organiser, dimanche le 17 avril 2016, dans le cadre de la Semaine de l’action 

bénévole, un brunch reconnaissance pour les bénévoles au Centre communautaire; 
. de faire parvenir aux organismes suivants des invitations gratuites pour qu’ils 

désignent leurs bénévoles qui participeront au brunch; 
 l’A.F.E.A.S., la FADOQ Club de Wickham, la Maison des Jeunes de Wickham et 

le Comité de partage - 10 billets par organisme; 
 le Centre Informatique Wickhami.com et les Loisirs socio-culturels Wickham - 3 

billets par organisme; 
 la Société St-Jean-Baptiste, section locale - 6 billets; 
 le Carnaval des Générations de Wickham inc., - 8 billets; 
 le Comité de la Protection du Voisinage Bon voisin Bon œil - 5 billets; 
 la Fête au Village de Wickham et le Complexe Art et Découverte de Wickham - 4 

billets par organisme; 
 Wickham 150e - 7 billets;  
 le conseil d’établissement de l’école St-Jean - 5 billets; 
 la Fabrique Sacré-Cœur-de-Jésus - 15 billets; 

. d’inviter gratuitement les membres du Comité consultatif d’urbanisme, les membres 
du Comité sur la politique familiale et Municipalité amie des aînés et les bénévoles 
de la bibliothèque; 

. que les membres du conseil, le directeur général et secrétaire-trésorier et son 
adjointe participent gratuitement au brunch; 

. que les conjoints ou conjointes des invités ainsi que leurs enfants défraient le coût 
réel du brunch taxes en sus s’ils désirent y participer; 

. de demander des prix à différents traiteurs pour préparer et servir le brunch et de 
prendre la décision à une prochaine séance. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-076 35. ACTIVITÉS DE LOISIRS ET DE CULTURE – REMBOURSEMENT D’UNE 
PARTIE DE L’INSCRIPTION 

Attendu qu’une seule demande a été reçue totalisant la somme de 100 $; 



Attendu qu’une somme de 3 000 $ était prévue au budget 2015; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. d’autoriser un remboursement de 50 % du coût de l’inscription aux jeunes de 0 à 17 

ans inclusivement qui ont participé à des activités de loisirs et de culture qui se sont 
tenues sur notre territoire pour la période du 1er janvier 2015 jusqu’au 31 décembre 
2015; 

. d’autoriser un déboursé au montant de 50 $ libellé à l’ordre de Cathy Grondin-
Giguère pour la seule demande reçue; 

. de ne pas réactiver cette politique de remboursement en 2016 vu l’entente signée 
relative au loisir et à la culture donnant le privilège pour chaque citoyen de Wickham 
d’obtenir la carte accès-loisirs de la Ville de Drummondville. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-077 36. RENCONTRE ANNUELLE DE CONCERTATION DES ORGANISMES 
Attendu qu’une rencontre annuelle de concertation des organismes est prévue au plan 
d’action de la Politique familiale municipale et Municipalité amie des aînés; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
tenir la rencontre de concertation des organismes lundi le 14 mars 2016 à 19 h au 
Centre communautaire.  Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2016-02-078 37. ORGANISMES – CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté d’aviser l’A.F.E.A.S., la FADOQ Club de Wickham, la Maison des Jeunes de 
Wickham, le Centre Informatique Wickhami.com, les Loisirs socio-culturels Wickham, la 
Société St-Jean-Baptiste, section locale, le Carnaval des Générations de Wickham inc., 
la Fête au Village de Wickham et le Complexe Art et Découverte de Wickham qu’ils 
doivent respecter sans faute les conditions suivantes pour être admissibles à compter 
de l’année 2017  à une subvention de la Municipalité, pour recevoir une invitation pour le 
brunch des bénévoles, pour recevoir une invitation pour participer à la rencontre 
annuelle de concertation des organismes et pour toutes autres demandes d’aide 
financière : 

 que l’organisme soit un organisme sans but lucratif; 
 que le siège social de l’organisme soit situé sur le territoire de la Municipalité; 
 que l’organisme soit doté d’un conseil d’administration; 
 que l’organisme tienne annuellement une assemblée générale dans un endroit 

public situé sur le territoire de la municipalité et accessible à la population et que 
l’avis de  convocation soit publié dans l’Info Wickham; 

 que l’organisme remette à la Municipalité une copie du procès-verbal de 
l’assemblée générale dans un délai de 30 jours de la tenue de cette assemblée; 

 que l’organisme tienne à jour annuellement le Registre des entreprises du 
gouvernement du Québec; 

 que l’organisme offre  certains services et/ou activités gratuites à la population; 
 que l’organisme fasse parvenir en janvier sa programmation d’activités de 

l’année en indiquant la date et le lieu de chacune afin qu’elles soient publicisées 
dans le Calendrier des activités des organismes sur le site internet de la 
Municipalité, pour diffusion sur l’enseigne numérique et pour publication dans 
l’Info Wickham. 

 que l’organisme fasse les efforts nécessaires pour obtenir des fonds 
supplémentaires via l’organisation d’activités additionnelles ou par tous autres 
moyens autorisés par son conseil d’administration. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
38. VARIA  

2016-02-079 1. SALLE DU CENTRE COMMUNAUTAIRE – REMPLACEMENT DES 
DÉTECTEURS DE FUMÉE 



Attendu que la Mutuelle des Municipalités du Québec a confirmé que la Municipalité 
peut remplacer les détecteurs de fumée de la salle du Centre communautaire par des 
détecteurs de chaleur installés selon la confection et la hauteur du plafond; 
Attendu la soumission déposée par Communications RCL 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté de retenir les services de Communications RCL pour remplacer les 4 détecteurs de 
fumée par des détecteurs de chaleur dans la salle du Centre communautaire et pour 
déplacer le détecteur de fumée situé dans le corridor menant aux salles de toilette pour 
le prix évalué à 307.87 $ taxes en sus. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
38. VARIA  

2016-02-080 2. LOCAL DES PATINEURS – CUISSON 
Attendu la demande reçue de la Maison des Jeunes de Wickham pour faire de la 
cuisson dans le local des patineurs lors du tournoi de hockey du village les 5, 6 et 7 
février 2016; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’aviser la Maison des Jeunes de Wickham : 
. que la cuisson n’est pas autorisée à l’intérieur du local des patineurs à l’exception de 

l’utilisation d’un four microonde; 
. qu’il est interdit de cacher les détecteurs de fumée avec des sacs ou de les bouger 

de quelque façon que ce soit pour les empêcher de donner l’alarme; 
. que la cuisson à l’extérieur du local avec un poêle barbecue est autorisée. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
38. VARIA  

2016-02-081 3.   MONTY SYLVESTRE, CONSEILLERS JURIDIQUES INC. – FORMATION 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’inscrire la conseillère Raymonde Côté et le conseiller Bertrand Massé à la formation 

« rôles et pouvoirs des administrateurs des organismes à but non lucratif » offerte 
sans frais par Monty Sylvestre, conseillers juridiques inc.,  jeudi le 10 mars 2016; 

. de rembourser sur présentation de pièces justificatives les autres frais inhérents 
reliés à cette formation conformément au règlement établissant un tarif applicable aux 
cas où des dépenses sont occasionnées pour le compte de la Municipalité. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
39. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 7 janvier 2016 au 27 janvier 2016 
a été remise à chaque membre du Conseil.  
 
40. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

2016-02-082 41. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par la conseillère Chantale 
GIroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé que la présente séance soit levée à 
20 h 15.  Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  


